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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 1

Konjunkturlage- und politik

Im Wohlstandsbericht sollen künftig die Entwicklung der Einkommen und Vermögen
sowie die Steuerabgaben des obersten Prozents dargestellt werden. Dies forderte der
Nationalrat im September 2015 vom Bundesrat und überwies diskussionslos ein
entsprechendes Postulat seiner Wirtschaftskommission (WAK-NR). 2

POSTULAT
DATUM: 24.09.2015
DAVID ZUMBACH

Gesellschaftsrecht

Nicht zuletzt der Zusammenbruch der Swissair schärfte das Bewusstsein für die
gesamtwirtschaftliche Bedeutung von privatwirtschaftlichen Führungs- und
Managementsentscheiden. Motionen im Nationalrat von Leutenegger (sp, BL), Studer
(evp, AG; 01.3634) und einer aus SP-Abgeordneten gebildeten Minderheit der GPK-NR
für mehr Schutz für Minderheitsaktionäre und mehr Transparenz über Managerlöhne
und Verwaltungsratshonorare wurden bekämpft und ihre Behandlung verschoben.
Ungeteilte Zustimmung fand im Nationalrat die Forderung einer Motion Walker (cvp,
SG), der Bundesrat solle in einem Bericht darlegen, ob bei Aktiengesellschaften nach
schweizerischem Recht eine stärkere Trennung zwischen operativer und strategischer
Führung sowie Vorschriften über die Unabhängigkeit von Verwaltungsratsmitgliedern
notwendig seien. 3

MOTION
DATUM: 05.10.2001
HANS HIRTER

Im Parlament und in der Öffentlichkeit fand die Diskussion über die Regeln der
Verantwortlichkeit in Verwaltungsräten und über als zu hoch und nicht
leistungsgerecht empfundene Löhne von Spitzenmanagern ihre Fortsetzung. Der
Nationalrat lehnte in der Frühjahrssession eine parlamentarische Initiative Maspoli
(lega, TI) und eine Motion einer von Chiffelle (sp, VD) angeführten Minderheit der
Kommission für Rechtsfragen ab, welche eine Publikation der Bezüge der
Verwaltungsräte von Aktiengesellschaften verlangt hatten. Er stimmte jedoch einer als
Alternative dazu eingereichten parlamentarischen Initiative Chiffelle zu, welche diese
Offenlegungspflicht lediglich bei den börsenkotierten Gesellschaften einführen will.
Gleichzeitig überwies der Rat auch eine Motion Leutenegger (sp, BL; 01.3153), welche
zusätzlich zu den Verwaltungsratsentschädigungen auch die Löhne der Spitzenmanager
publiziert haben will. Betroffen wären davon nicht nur börsenkotierte
Aktiengesellschaften, sondern auch die spezialgesetzlich geregelten Unternehmen des
Bundes (z.B. Post, SBB). Diese Motion war in der Abstimmung von den geschlossenen
Fraktionen der SP, der SVP und der GP, hingegen nur von Minderheiten der FDP und der
CVP unterstützt worden. Ebenfalls dank einer Koalition zwischen der Linken und der

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.03.2002
HANS HIRTER

01.01.90 - 01.01.20 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



SVP gutgeheissen hat der Nationalrat eine Motion Leutenegger (sp, BL; 01.3261) für
einen besseren Schutz der Minderheitsaktionäre (ohne den Teil über ein Klagerecht für
Interessenvertretungen der Kleinaktionäre). Der Ständerat war bei den beiden
Motionen Leutenegger zurückhaltender. Die vorberatende Kommission hatte sich zwar
mit der allgemeinen Zielrichtung einverstanden erklärt; da die Formulierungen zum Teil
zu weit gingen und zum Teil widersprüchlich und unpräzis seien, beantragte sie die
Umwandlung in Postulate, was das Ratsplenum dann auch tat. 4

Das Parlament hiess auch die im Vorjahr vom Bundesrat beantragte Verbesserung der
Information der Öffentlichkeit über die finanziellen Entschädigungen der
Verwaltungsratsmitglieder und der leitenden Manager von privaten börsenkotierten
Firmen ohne wichtige Änderungen gut. Demnach müssen diese Firmen die individuellen
Bezüge (Honorar resp. Lohn und alle anderen Entschädigungen, Kredite, Beteiligungen,
Optionen) jedes einzelnen Verwaltungsratsmitglieds und des leitenden Managers sowie
für die Gesamtheit der Geschäftsleitung angeben. Offen gelegt werden müssen auch
aussergewöhnliche Zahlungen an Personen, welche den Spitzenkadern nahe stehen
oder an ehemalige Verwaltungsratsmitglieder. Im Nationalrat unterlag ein Antrag der
Linken, dass nicht nur die Entschädigung für den meistverdienenden Manager, sondern
für jedes Geschäftsleitungsmitglied individuell auszuweisen sei. Die bürgerliche
Mehrheit, zu der sich nach ursprünglichem Zögern auch die SVP-Fraktion gesellte,
argumentierte, dass erstens die durchschnittliche Entschädigung angegeben werden
müsse und zweitens die Angabe von individuellen Beträgen die Abwerbung von
Managern durch Konkurrenzfirmen erleichtern würde. In der Gesamtabstimmung
wurden die neuen Vorschriften oppositionslos angenommen. Der Ständerat schloss
sich weitgehend der Nationalratsfassung an, lockerte aber die Bestimmungen über die
Offenlegung von Leistungen an frühere Unternehmensangehörige etwas auf. So
beschloss er, dass die Entschädigung für Leistungen Ehemaliger (z.B. Gutachten) zu
marktüblichen Konditionen nicht deklariert werden müssen. Der Nationalrat war damit
in der Differenzbereinigung einverstanden. Nicht durchsetzen konnte sich hingegen der
Beschluss des Ständerats, dass die Generalversammlung einer Aktiengesellschaft in den
Statuten festlegen kann, wie die Vergütungen für die Verwaltungsratsmitglieder zu
bestimmen sind.
Der Nationalrat konnte damit zwei parlamentarische Initiativen von Chiffelle (sp, VD;
01.424) resp. der SVP-Fraktion (02.406) als erfüllt abschreiben 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.2005
HANS HIRTER

Der Unternehmer Thomas Minder lancierte im Oktober eine Volksinitiative, welche den
Aktionären von schweizerischen Aktiengesellschaften Mittel in die Hände geben will, um
die oft als exorbitant empfundenen Managerlöhne und
Verwaltungsratsentschädigungen zu reduzieren. Das „Abzockerinitiative“ genannte
Begehren verlangt insbesondere, dass die jährliche Generalversammlung das Total der
obgenannten Vergütungen festlegt. Dabei sollen die Banken kein Depotstimmrecht
mehr ausüben dürfen, und die Pensionskassen müssten ihre Stimme transparent und
im Interesse der Versicherten abgeben. Obwohl unter anderem die Boulevardzeitung
Blick das Anliegen massiv propagierte, blieb die politische Unterstützung für den
Unternehmer weitgehend aus. Einzig die EVP und die Luzerner FDP machten im
Berichtsjahr ihren Support publik. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.10.2006
HANS HIRTER

Der Nationalrat gab einer parlamentarischen Initiative Leutenegger Oberholzer (sp, BL)
für rechtliche Massnahmen gegen „Lohnexzesse“ bei Spitzenmanagern keine Folge. Er
folgte damit den Argumenten seiner WAK, dass mit den oben erwähnten
bundesrätlichen Vorschlägen und früheren Revisionen des Obligationenrechts und den
auf Anfang 2007 in Kraft gesetzten neuen Börsenregeln das Anliegen weitgehend erfüllt
sei. Die vom Unternehmer Thomas Minder im Vorjahr lancierte Volksinitiative, welche
insbesondere verlangt, dass die jährliche Generalversammlung das Total der
Vergütungen an Verwaltungsräte und Spitzenmanager festlegt, und die darüber hinaus
auch das Depotstimmrecht der Banken abschaffen will (sog. „Abzockerinitiative“)
erhielt weitere Unterstützung. Nach den Grünen, der CSP und EVP stellten sich nun
auch die SP sowie der Bankpersonalverband und der Kaufmännische Verband (KV)
hinter das Begehren. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.12.2007
HANS HIRTER
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Kurz vor Ende des Berichtsjahres unterbreitete der Bundesrat dem Parlament seine
Vorschläge für eine Teilrevision der Vorschriften im Obligationenrecht über die
Rechnungslegung in Unternehmen. Es geht dabei zur Hauptsache um die
Aktiengesellschaften, aber auch GmbH, Genossenschaften und andere
Unternehmensformen sind von einzelnen Bestimmungen betroffen. Mit der Schaffung
von grösserer Transparenz im Bereich der Rechnungslegung sollen insbesondere die
Rechte der Aktionäre verbessert werden. So hätten sich die Mitglieder des
Verwaltungsrats jährlich einer Wiederwahl zu stellen. Die Rechte der Aktionäre sollen
zudem im Bereich der Festsetzung der Entlohnung der Unternehmensführung
ausgebaut werden und auch für nicht börsenkotierte Gesellschaften gelten. So würde
die Generalversammlung einer Aktiengesellschaft die Berechtigung erhalten,
Bestimmungen über die Entschädigung und Entlohnung der Mitglieder des
Verwaltungsrats und des hohen Managements zu erlassen. Das Depotstimmrecht, das
bisher den Banken die Möglichkeit gab, die Stimmrechte derjenigen Kunden auszuüben,
die ihre Aktien bei der Bank deponiert haben, soll abgeschafft werden. Möglich wäre
nach dem Vorschlag des Bundesrates nur noch eine echte Stellvertretung durch eine
beauftragte unabhängige Person. Weitere Neuerungen betreffen den Verzicht auf einen
vorgeschriebenen minimalen Nennwert einer Aktie. Der Bundesrat hielt im Weiteren an
der von der Wirtschaft in der Vernehmlassung kritisierten Abschaffung der
stimmrechtlosen Inhaberaktie fest. In ersten Reaktionen begrüsste der
Gewerkschaftsbund die Vorschläge, während Economiesuisse die Vorschrift der
jährlichen Wahl des Verwaltungsrats ablehnte. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.2007
HANS HIRTER

Mit der im Berichtsjahr auch die Schweiz erreichenden Finanzkrise und mit den
Fehlleistungen und falschen Lageeinschätzungen der Direktoren und Verwaltungsräte
von Grossbanken, die zu dieser Krise geführt hatten, gerieten deren extrem hohen
Gehälter und Entschädigungen und Sonderzulagen noch stärker unter Beschuss als
zuvor. Die These, dass die falschen Anreizstrukturen für Manager, welche kurzfristig
sehr profitable, dabei aber höchst riskante Geschäfte belohnten, ursächlich für die
Riesenverluste der Banken gewesen seien, fand international breite Zustimmung.
Nachdem in der Schweiz der Staat Milliardenbeträge für die Rettung eines privaten
Unternehmens ausgegeben hatte, mehrten sich auch hier die Rufe nach einer
politischen Festlegung von Obergrenzen für Managerlöhne. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.2008
HANS HIRTER

Die vom Kleinunternehmer Thomas Minder 2006 lancierte so genannte
„Abzockerinitiative“ wurde Ende Februar mit rund 114'000 gültigen Unterschriften
eingereicht. Gegen Jahresende empfahl der Bundesrat ihre Ablehnung und beantragte,
ihr einen indirekten Gegenvorschlag gegenüber zu stellen. Er legte dazu eine
Zusatzbotschaft zu dem sich in einer Teilrevision befindenden Gesetz über die
Rechnungslegung der Unternehmen vor. Die Forderungen der Initiative sind nach
Ansicht des Bundesrates zwar grundsätzlich richtig, aber im Detail zu restriktiv und zu
wenig an den Bedürfnissen der Unternehmen orientiert. Würden sie in dieser Form mit
den dazu gehörenden Strafsanktionen durchgesetzt, würde die Schweiz als Standort für
Aktiengesellschaften massiv an Attraktivität einbüssen. Der Bundesrat schlug als
Alternative vor, dass bei börsenkotierten Aktiengesellschaften die Gesamtsumme der
Entschädigungen für die Mitglieder des Verwaltungsrats zwingend von den Aktionären
gutgeheissen werden muss. Über die Ausschüttung von zusätzlichen, an den
Geschäftserfolg gekoppelte Auszahlungen (so genannte Boni) soll ebenfalls die
Aktionärsversammlung entscheiden, dies aber erst nach dem Abschluss des
Geschäftsjahres. In diesem Punkt entspricht der Gegenvorschlag der Volksinitiative. Bei
der Entlohnung des Spitzenmanagements weicht er hingegen davon ab. Die Aktionäre
sollen gemäss Bundesratsentwurf bloss konsultativ über die Gesamtlohnsumme
abstimmen dürfen. Die SVP, die FDP und die CVP stellten sich grundsätzlich hinter
diesen Gegenvorschlag, die SP und auch der Initiant der Volksinitiative lehnten ihn als
ungenügend ab. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.12.2008
HANS HIRTER

Die SP unternahm einen Versuch, die „Lohnexzesse“ bei Spitzenmanagern auch mit
den Mitteln des Steuerrechts zu bekämpfen. Eine von Paul Rechsteiner (SG)
eingereichte entsprechende Motion fand jedoch ausserhalb der Linken keine
Unterstützung und wurde im Nationalrat mit 102 zu 66 Stimmen abgelehnt. Konkret
hatte sie verlangt, die Lohnkosten einer Firma für Gehälter und Entschädigungen, die 1
Mio Fr. pro Jahr und Person übersteigen, nicht mehr als geschäftlichen Aufwand zu
verbuchen, sondern direkt den steuerbaren Gewinnen zuzuordnen. 11

MOTION
DATUM: 08.12.2008
HANS HIRTER
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Der Nationalrat hält nichts von gesetzlichen Vorschriften zugunsten einer besseren
Vertretung der Frauen in der Leitung von Unternehmen der Privatwirtschaft. Er
beschloss mit 107 zu 57 Stimmen, einer parlamentarischen Initiative Roth-Bernasconi
(sp, GE) für eine minimale Geschlechterquote von 30% für Verwaltungsräte
börsenkotierter Firmen keine Folge zu geben. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.09.2009
HANS HIRTER

Der Ständerat befasste sich als erster mit der Teilrevision der Vorschriften im
Obligationenrecht über die Rechnungslegung in Unternehmen und gleichzeitig auch
mit der vom Kleinunternehmer Thomas Minder 2007 eingereichten so genannten
„Abzockerinitiative“. Der Bundesrat hatte im Vorjahr die Teilrevision des OR um
Bestimmungen über die Rechte der Aktionäre von börsenkotierten Aktiengesellschaften
bei der Festlegung der Managementsentschädigungen ergänzt. Damit sollte sie einen
indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative bilden. Um die parlamentarischen
Beratungen zu beschleunigen und der Initiative fristgerecht einen Gegenvorschlag
gegenüber zu stellen, beschloss der Ständerat, die Bestimmungen über die
Rechnungslegung herauszulösen und später separat zu behandeln (siehe unten). In der
Eintretensdebatte stellte sich nur Savary (sp, VD) eindeutig hinter die
„Abzockerinitiative“. Andere Abgeordnete der SP (Fetz, BS und Leuenberger, SO) und
der SVP (Reimann, AG und Jenny, GL) behielten sich vor, diese in der Volksabstimmung
zu unterstützen, falls die Aktionärsstellung mit dem Gegenvorschlag nicht klar
verbessert werde. Der Ständerat empfahl mit 26 zu 10 Stimmen die Abzockerinitiative
zur Ablehnung.
nzz
Dass aber in Bezug auf die Festlegung der Managerentschädigungen der Staat aktiv
werden muss war unbestritten. Ein Nichteintretensantrag zur OR-Teilrevision wurde
nicht gestellt. In der Detailberatung hielt sich der Ständerat weitgehend an die
Regierungsvorschläge. Die vom Bundesrat beantragte Abschaffung des
Depotstimmrechts akzeptierte er zwar, führte aber mit dem „Nominee-Modell“ eine
neue Stellvertretung für nicht ins Register eingetragene Aktionäre durch die Depot-
Banken ein. Schweiger (fdp, ZG) begründete dieses Modell damit, dass es die
Stimmbeteiligung erhöhe und damit den Einfluss von Minderheitsaktionären
einschränke. Die vom Bundesrat vorgeschlagene einjährige Amtsdauer von
Verwaltungsräten, wie sie auch die Volksinitiative vorsieht, lehnte der Ständerat ab, da
eine jährliche Wiederwahl durch die Aktionärsversammlung die Ausrichtung an
kurzfristigen Erfolgsstrategien fördern würde. Er legte sie deshalb auf drei Jahre fest. Er
kam der Abzockerinitiative aber auch etwas entgegen, indem er börsenkotierten
Gesellschaften vorschrieb, dass der Verwaltungsratspräsident zwingend durch die
Aktionäre gewählt werden muss. Der Bundesrat hatte den Entscheid über das
Wahlgremium wie bisher den einzelnen Gesellschaften überlassen wollen. Bei
börsenkotierten Gesellschaften wird in Zukunft die Generalversammlung die
Gesamthöhe der Entschädigungen für Verwaltungsräte genehmigen, und diese müssen
einzeln ausgewiesen werden. Ein Antrag der Kommission, dass neben der
Gesamtsumme der Entschädigung der Geschäftsleitung (Management) nicht nur der
Betrag für den bestbezahlten, sondern für alle Manager individuell ausgewiesen werden
muss, fand jedoch keine Mehrheit. Auch das von der Kommission beantragte und auch
in der Volksinitiative enthaltene Verbot von Abgangsentschädigungen für
Spitzenmanager lehnte er ab. Der Ständerat machte zusätzlich einige Änderungen
zugunsten von KMU, indem er nicht börsenkotierte Aktiengesellschaften von einigen
Transparenzvorschriften gegenüber Minderheitsaktionären befreite. Vor der
Gesamtabstimmung, die mit 26 zu 8 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) ausging, erklärten
sich Vertreter der SP, aber auch Stadler (cvp, UR), enttäuscht über diesen „zahnlosen“
und in ihren Augen absolut ungenügenden Gegenvorschlag zur „Abzockerinitiative“. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2009
HANS HIRTER

Die grosszügigen Entschädigungsregelungen für die strategischen Gremien und
Führungsriegen grosser Unternehmen wurde als sogenannte Bonusfrage breit
diskutiert. Ende 2008 ergänzte der Bundesrat seine Vorlage zur Revision des Aktien-
und Rechnungslegungsrechts mit einem zentralen Anliegen der 2008 eingereichten
Abzocker-Initiative. Er integrierte die Forderung, dass börsenkotierte Unternehmen
die Verwaltungsratsvergütungen künftig jährlich der Generalversammlung zu
unterbreiten hätten. In der entsprechenden Botschaft legte der Bundesrat dem
Parlament nahe, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen und die Revisionsvorlage als
indirekten Gegenvorschlag dazu anzunehmen. Dabei betonte er, dass der ergänzte
Gesetzesentwurf neben einer Stärkung der Aktionärsrechte über eine verbesserte
Corporate Governance, wie sie auch von der Abzocker-Initiative verlangt werde,
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zusätzlich eine Flexibilisierung der Kapitalstrukturen, eine Modernisierung der
Bestimmungen zur Generalversammlung und der Rechnungslegung vorsehe. Damit
werde das Aktien- und Rechnungslegungsrecht umfassender und massvoller revidiert
als allein auf Basis der Volksinitiative von Thomas Minder. 14

Um die bestehende Pattsituation zu lösen, lancierte die Rechtskommission des
Ständerats eine parlamentarische Initiative mit dem Ziel, einen neuen,
mehrheitsfähigen indirekten Gegenvorschlag auszuarbeiten. Dieser soll die gesamte
Vergütungsfrage auf Stufe des Obligationenrechts und in inhaltlicher Übereinstimmung
mit der laufenden Aktienrechtsrevision regeln und dabei sowohl die Grundanliegen der
Abzocker-Initiative als auch des nationalrätlichen Gegenentwurfs berücksichtigen.
Dabei äussert er sich generell zur Vergütungsfrage bei börsenkotierten Gesellschaften
(Entwurf 1), aber auch zur konzeptionell darauf aufbauenden Regelung von Vergütungen
(i.e. Boni) ab 3 Mio. Fr. pro Geschäftsjahr (Entwurf 2, d.h. Tantiemenmodell). Letztere
nimmt das Anliegen einer zusätzlichen Initiative der ständerätlichen Kommission für
Wirtschaft und Abgaben auf. In der Eintretensdebatte des Ständerats herrschte von
rechts bis links Einigkeit darüber, dass aktienrechtliche Bestimmungen nicht in die
Verfassung gehören, das Problem inakzeptabler Lohn- und Entschädigungsexzesse aber
angegangen werden muss. Sowohl in Bezug auf Entwurf 1 als auch auf Entwurf 2 folgte
der Ständerat nicht in allen Punkten dem Kommissionsvorschlag. Während Entwurf 1 die
Schlussabstimmung einstimmig passierte – und damit vom Ständerat als neuer,
indirekter Gegenvorschlag zur Abzocker-Initiative akzeptiert wurde – waren sowohl
Eintreten (28 zu 10) als auch die Zustimmung zum Tantiemenmodell (36 zu 16)
umstrittener. Nach Annahme des indirekten Gegenentwurfs empfahl der Ständerat dem
Volk sowohl erneut die Initiative als auch den direkten Gegenvorschlag des Nationalrats
zur Ablehnung und begab sich damit Ende Jahr erneut in eine Differenz zum
Nationalrat. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.05.2010
SUZANNE SCHÄR

Die parlamentarische Beratung des Geschäfts entpuppte sich auch für Schweizer
Verhältnisse als äusserst kompliziert. Zur Verfahrensbeschleunigung hatte der
Ständerat 2009 die Rechnungslegungs- und die Aktienrechtsrevision in zwei Geschäfte
aufgeteilt, die Beratung des letzteren vorgezogen und grundsätzlich im Sinn des
Bundesrats entschieden. Das parteitaktische Vorgeplänkel zur Nationalratsdebatte um
die Aktienrechts- und Rechnungslegungsrechtsrevision sowie die Abzocker-Initiative
begann Anfang Berichtahr, als die CVP (in Abweichung zum Ständeratsentscheid des
vorangehenden Jahres) in den Medien einen direkten Gegenvorschlag als valable Option
zur Minder-Initiative ansprach. Im Februar antwortete die SVP mit der Lancierung eines
im Sinn des Initianten verschärften indirekten Gegenentwurfs. Kurz vor der
Frühlingssession konterte die SP mit einem direkten Gegenvorschlag, den der
Nationalrat schliesslich annahm. Dieser nimmt die wichtigsten Forderungen der
Initiative auf, lässt aber statutarisch festgehaltene Ausnahmeregelungen zu und will im
Gegensatz zur Initiative keine strafrechtlichen Bestimmungen festschreiben. Darüber
hinaus regelt der direkte Gegenvorschlag die Bonusfrage und die Rückerstattungsklage.
Der Nationalrat empfahl sowohl Initiative auch als Gegenvorschlag dem Volk zu
Annahme. Als Folge der unterschiedlichen Lösungsansätze von National- und Ständerat
über den Einbezug der Abzocker-Initiative in die laufende OR-Revision, beschloss die
Rechtskommission des Nationalrats knapp (12 zu 10 bei 2 Enthaltungen), alle
Bestimmungen der Aktienrechtsrevision im Bereich der Corporate Governance bis zum
definitiven, von beiden Räten getragenen Entscheid über den Umgang mit der
Abzocker-Initiative vom Rest der Beratungen abzukoppeln und zurückzustellen.
Gleichzeitig gab die grosse Kammer ihren grundsätzlichen Widerstand gegen einen
indirekten Gegenvorschlag auf und öffnete damit den Weg für ein Weiterführen der
Verhandlungen. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.06.2010
SUZANNE SCHÄR

Am 21. März 2011 reichten die JungsozialistInnen Schweiz (Juso) ihre Volksinitiative
«1:12 - Für gerechte Löhne» mit 113'005 gültigen Unterschriften ein. Diese forderte,
dass der höchste Lohn in einem Unternehmen den tiefsten nicht um das Zwölffache
übersteigen darf. Somit war abzusehen, dass die Frage der Managergehälter die
Bundespolitik auch in den folgenden Jahren beschäftigen würde. 17
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Das Parlament hatte auch im Jahre 2011 Mühe, sich inhaltlich und in der Form auf eine
kohärente Gegenvorschlags-Strategie zur bereits 2008 eingereichten Abzocker-
Initiative zu einigen. Dennoch nahm der indirekte Gegenvorschlag ohne Bonussteuer im
Verlauf des Berichtjahres sukzessive Kontur an. Dieser beinhaltete eine Revision des
Aktienrechts, der gewisse Forderungen der Initiative aufnahm.

Im Dezember 2010 hatte der Ständerat mit klarer Mehrheit einem indirekten
Gegenvorschlag auf Gesetzesebene inklusive der der sogenannten Bonussteuer
zugestimmt. Diese sah vor, dass Unternehmen Boni von über drei Millionen Franken
versteuern müssen. Der Ständerat unterbreitete dem Nationalrat den indirekten
Gegenvorschlag in zwei Varianten – mit oder ohne Bonussteuer. In der Märzsession 2011
beschloss die grosse Kammer, mit 97 zu 92 Stimmen nicht auf den indirekten
Gegenverschlag mit Bonussteuer einzutreten. Dieser Entscheid kam durch eine
geschlossene Allianz aus SVP, FDP und BDP zu Stande, die sich kategorisch gegen die
Einführung einer neuen Unternehmenssteuer zur Wehr setzte. Die Vertreter der SP, der
Grünen und der CVP (bei einer Gegenstimme und zwei Enthaltungen) plädierten
vergeblich dafür, der Initiative einen attraktiven Gegenvorschlag gegenüberzustellen.
Hingegen sprach sich eine Mehrheit von 100 zu 88 Stimmen für das Eintreten zum
indirekten Gegenvorschlag ohne Bonussteuer aus. In der Detailberatung schuf der
Nationalrat zahlreiche Differenzen zur kleinen Kammer, indem er auf strafrechtliche
Bestimmungen verzichtete, keine Stimmbeteiligungspflicht von
Personalvorsorgeeinrichtungen an Generalversammlungen beschloss und sich auf
weniger einschränkende Regelung bei den Ausnahmen zum grundsätzlichen Verbot und
Abgangsentschädigungen und Vorauszahlungen einigte. Der Nationalrat insistierte
jedoch darauf, dass nicht nur die Bezüge des Verwaltungsrates, sondern auch jene der
Geschäftsleitung zwingend einer Aktionärsabstimmung zu unterliegen haben. Zudem
sah er eine Sonderregelung für Finanzdienstleister vor, die eine Abstimmung über den
konzernweiten Bonuspool verlangte. 

In der Herbstsession übernahm der Ständerat einige Punkte der nationalrätlichen
Version. So beschloss die kleine Kammer, auf strafrechtliche Bestimmungen bei
exzessiven Vergütungen zu verzichten. Auch liess der Ständerat die
Stimmbeteiligungspflicht von Personalvorsorgeeinrichtungen bei
Aktionärsversammlungen fallen. In anderen Bereichen blieben allerdings wichtige
Differenzen bestehen. Im Gegensatz zum Nationalrat, der dafür eintrat, dass an der
Generalversammlung jährlich zwingend nicht nur über die Vergütungen des
Verwaltungsrates, sondern auch über jene der Geschäftsleitung abzustimmen wäre,
beharrte der Ständerat darauf, dass die Statuten davon abweichen könnten. Der
Ständerat lehnte auch eine zwingende Abstimmung über den konzernweiten Bonuspool
für Finanzdienstleister ab. Was das Grundsatzverbot von Abgangsentschädigungen und
Vorauszahlungen betraf, waren sich beide Räte darin einig, dass die
Generalversammlung Ausnahmen beschliessen konnte. Während der Nationalrat der
Meinung war, dass eine einfache Mehrheit dazu genügte, erachtete der Ständerat
jedoch eine Zweidrittelmehrheit als erforderlich. Schliesslich blieb die Bonussteuer
umstritten, da der Ständerat diesbezüglich an seinem Eintretensentscheid festhielt. 

In der Wintersession näherte sich der Nationalrat dem Ständerat etwas an. Zum einen
verzichtete eine Mehrheit der grossen Kammer auf die Bestimmung, dass
Finanzdienstleister zwingend eine jährliche Aktionärsabstimmung über ihren gesamten
Bonuspool durchführen mussten. Somit schloss sich der Nationalrat dem Ständerat an,
welcher sich einer Sonderbehandlung dieser Branche im Aktienrecht widersetzte. Zum
anderen setzte sich bezüglich der Vergütungen der Geschäftsleitung ein
Kompromissvorschlag durch. Der erfolgreiche Einzelantrag von Martin Bäumle (glp, ZH)
sah zwar eine zwingende Aktionärsabstimmung über die Bezüge der Geschäftsleitung
vor, doch die Statuten sollten festlegen, ob solche Beschlüsse bindende oder
konsultative Wirkung hätten. Die Ratslinke setzte sich vergebens gegen diese weniger
einschränkende Bestimmung ein. In Bezug auf die Bonussteuer beschloss der
Nationalrat zum zweiten Mal Nichteintreten. Somit stand fest, dass die Bonussteuer
definitiv nicht Bestandteil des indirekten Gegenvorschlags war. 18
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Wie in den vergangenen Jahren stand auch 2012 die Abzocker-Initiative im Zentrum
des öffentlichen Interesses. Die eidgenössischen Räte einigten sich darauf, der
Volksinitiative einen indirekten Gegenvorschlag auf Gesetzesstufe gegenüberzustellen.
Dieser beinhaltete eine Revision des Aktienrechts, welche die Forderungen der
Volksinitiative teilweise aufnahm. Mit der Bereinigung der Differenzen aus dem Vorjahr
setzte sich im Berichtsjahr zuerst der Ständerat auseinander. Bei der zentralen Frage
der Abstimmungen über die Vergütungen der Geschäftsleitung schloss sich die kleine
Kammer der Version des Nationalrats an. Demnach sollte die Generalversammlung
jährlich über die Vergütung der Geschäftsleitung abstimmen. Allerdings sollten die
Statuten festlegen, ob dieser Abstimmung bindende oder konsultative Wirkung zukam.
Auch in Bezug auf das Vergütungsreglement kam der Ständerat dem Nationalrat
entgegen. Die Kantonsvertreter verzichteten darauf, ein Maximalverhältnis zwischen
Grundentschädigung und Boni festzulegen. Hingegen hielt der Ständerat bezüglich der
Ausnahmeregelung für Abgangsentschädigungen und Vorauszahlungen an seiner
Fassung fest. Nach dem Willen des Ständerates sollte hierzu eine Zweidrittelmehrheit
der Generalversammlung erforderlich sein. In der Frühjahrssession stimmte der
Nationalrat in sämtlichen Punkten der ständerätlichen Version zu. Die einzige
Ausnahme betraf die Zulassungskriterien von Abgangsentschädigungen und
Vorauszahlungen. Die Ratslinke setzte sich vergebens für die strengere Lösung des
Ständerates ein. Das nationalrätliche Ratsplenum bestand jedoch darauf, dass solche
Transaktionen entweder im Vergütungsreglement oder durch einen einfachen
Entscheid der Generalversammlung beschlossen werden konnten. Aufgrund dieser
Divergenz musste eine Einigungskonferenz einberufen werden. Diese sprach sich für
die Version des Ständerates aus. In der Schlussabstimmung wurde der indirekte
Gegenvorschlag vom Nationalrat einstimmig und vom Ständerat mit 42 zu einer Stimme
angenommen. Die einzige Nein-Stimme stammte von Thomas Minder, dem parteilosen
Vater der Abzocker-Initiative. Im Falle einer Ablehnung der Volksinitiative wären die
Gesetzesbestimmungen des Gegenvorschlags in Kraft getreten.

Der indirekte Gegenvorschlag kam der Volksinitiative weit entgegen. Von den 24
Forderungen der Abzocker-Initiative übernahm er deren sechs vollständig (jährliche
Aktionärsabstimmung über die Vergütung vom Verwaltungsrat, jährliche
Aktionärsabstimmung über die Gesamtsumme aller Vergütungen des Beirats, jährliche
Wahl der unabhängigen Stimmrechtsvertretung, Verbot der
Organstimmrechtsvertretung, Verbot des Depotstimmrechts und
Stimmrechtsoffenlegung durch Pensionskassen). Ausserdem ging der indirekte
Gegenvorschlag in zwei Bereichen sogar über die Forderungen der Volksinitiative
hinaus. So beinhaltete er eine griffigere Ausgestaltung der Klage auf Rückerstattung
ungerechtfertigter Leistungen. Zudem wurden die Sorgfaltspflichten in Bezug auf die
Festlegung der Vergütungen konkretisiert. Das Parlament übernahm vierzehn
Forderungen teilweise, wobei im Gegensatz zu den zwingenden Vorschriften der
Initiative meist dispositive Regelungen vorgesehen wurden. Vier Forderungen blieben
unberücksichtigt (jährliche Wahl des Verwaltungsratspräsidenten durch die
Generalversammlung, jährliche Wahl der Mitglieder des Vergütungsausschusses, Verbot
der Delegierung der Gesellschaft an eine juristische Person und strafrechtliche
Bestimmungen). 

Nachdem das Parlament im Vorjahr im Rahmen des indirekten Gegenvorschlags auf
eine Bonussteuer verzichtet hatte, kam dieses Anliegen im Berichtjahr erneut auf das
Tapet. Zahlreiche Parlamentarier erachteten es als notwendig, der populären
Volksinitiative eine solche Steuer in Form eines direkten Gegenvorschlags auf
Verfassungsebene gegenüberzustellen. In der Frühjahrssession nahm der Nationalrat
die Bonussteuer mit 100 zu 87 Stimmen an. Demnach hatten Unternehmungen Boni von
über drei Millionen Franken zu versteuern. Im Gegensatz zum Vorjahr schlugen sich die
Grünliberalen zunächst auf die Seite der befürwortenden Fraktionen der SP, der
Grünen und der CVP. Die Vertreter der SVP, der FDP und einer Mehrheit der BDP
sprachen sich vehement gegen die Einführung einer neuen Unternehmenssteuer aus. In
der Sommersession hiess auch der Ständerat die Bonussteuer gut. Mit 23 zu 15 Stimmen
folgte er dem Entscheid des Nationalrats. Nachdem der Ständerat den direkten
Gegenvorschlag in der Schlussabstimmung mit 26 zu 14 Stimmen annahm, scheiterte
das Vorhaben aber schliesslich im Nationalrat mit 87 zu 104 Stimmen. Den Ausschlag
gaben wiederum die Abgeordneten der Grünliberalen Partei, die sich letztlich
geschlossen gegen die Bonussteuer aussprachen. Der Bundesrat setzte die mit
Spannung erwartete Abstimmung über die Abzocker-Initiative auf den 3. März 2013
an. 19
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Im Januar unterbreitete der Bundesrat dem Parlament die Botschaft zur Volksinitiative
„1:12 - Für gerechte Löhne“. Dieses Begehren, das im Vorjahr von den
JungsozialistInnen Schweiz (Juso) eingereicht worden war, wollte in der Verfassung den
Grundsatz verankern, wonach der höchste Lohn in einem Unternehmen nicht höher
sein darf als das Zwölffache des tiefsten Lohnes. Der Bundesrat empfahl die Ablehnung
der Volksinitiative. Die Landesregierung war der Ansicht, dass das Begehren kein
wirksames Mittel gegen zu hohe Löhne und Lohnungleichheit darstellte. In der
Herbstsession folgte der Nationalrat dieser Empfehlung. Mit 110 zu 59 Stimmen lehnte
die grosse Kammer die 1:12-Initiative ab. Lediglich das rot-grüne Lager stellte sich
hinter das Begehren. Zudem verzichtete der Nationalrat darauf, einen Gegenvorschlag
auszuarbeiten. 20

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.2012
LAURENT BERNHARD

Das Berichtsjahr wurde stark durch die Debatte um die Managergehälter geprägt. Dies
lag nicht zuletzt im Umstand begründet, dass in diesem Bereich gleich zwei
Volksabstimmungen abgehalten wurden. Am 3. März gelangte die Abzocker-Initiative
zur Abstimmung. Das bereits im Jahre 2008 von einer Gruppe um den Schaffhauser
Unternehmer und späteren Ständerat Thomas Minder eingereichte Begehren enthielt
24 Forderungen, die im Wesentlichen auf eine Stärkung der Aktionärsrechte abzielten.
Im Vorjahr hatte sich das Parlament nach langem Feilschen auf einen indirekten
Gegenvorschlag geeinigt, der auf Gesetzesstufe der Volksinitiative weit entgegen kam
und im Falle eines Neins in Kraft getreten wäre. Unterstützt wurde das Volksbegehren
von der SP, den Grünen, der EVP und der CSP sowie einem Teil der Gewerkschaften
(Unia, Syna, SEV und Bankpersonalverband). Während sich der Schweizerische
Gewerkschaftsbund zu keiner Stimmempfehlung durchringen konnte, gaben Travail
Suisse, KV Schweiz und die Schweizerische Kaderorganisation (SKO) Nein-Parolen
heraus. Die Wirtschaftsverbände (Economiesuisse, Gewerbeverband und
Arbeitgeberverband) sowie die bürgerlichen Parteien (SVP, FDP, CVP, GLP und BDP)
sprachen sich ebenfalls gegen die Volksinitiative aus. Bei letzteren stiess die Vorlage an
der Basis allerdings auf grosse Sympathien. Vor allem in der SVP und bei den
Grünliberalen wichen zahlreiche Kantonalsektionen von der nationalen Parteilinie ab.
Das Initiativkomitee verfügte über keinerlei Kampagnenerfahrung und über wenig
finanzielle Ressourcen. Diese Makel kompensierte die befürwortende Seite mit viel
Engagement. So wurde der partizipative Einbezug der Bevölkerung grossgeschrieben.
Noch nie wurde im Rahmen einer eidgenössischen Abstimmungskampagne so
konsequent auf die neuen sozialen Medien gesetzt. Zudem profitierte das Anliegen von
einem ausgeprägten Empörungspotenzial, und der Initiant Thomas Minder genoss als
Unternehmer hohe Glaubwürdigkeit. Die Federführung des gegnerischen Lagers
übernahm Economiesuisse. Die üppig ausgestattete Contra-Kampagne stand jedoch
unter keinem guten Stern. In die negativen Schlagzeilen geriet der
Wirtschaftsdachverband zum Jahresbeginn, als bekannt wurde, dass eine im Dienste
von Economiesuisse stehende PR-Agentur Studierende engagiert hatte, um unter
falschen Identitäten zu bloggen oder im Internet Leserkommentare gegen die
Volksinitiative zu schreiben. Für einigen Wirbel sorgte im Februar ein dreiminütiger
Film namens “Grounding 2026“, den der Schweizer Regisseur Michael Steiner im
Auftrag von Economiesuisse erstellte hatte, um die Schlusskampagne des Nein-Lagers
zu befeuern. Aufgrund der dramatischen Szenen beschloss der Verband schliesslich,
das Video nicht auszustrahlen. Darüber hinaus wurde am 15. Februar publik, dass Daniel
Vasella, der abtretende Verwaltungsratspräsident des Pharma-Konzerns Novartis, eine
Abgangsentschädigung von 72 Millionen Franken erhalten sollte. Obwohl dieser nach
wenigen Tagen auf diesen Betrag verzichtete, spielte die öffentliche Empörung dem
Pro-Lager in die Hände. Wie aufgrund der Umfrageresultate erwartet werden konnte,
wurde die Abzocker-Initiative nach einem äusserst engagierten Abstimmungskampf
deutlich angenommen. Sämtliche Stände sowie 67.9% der Partizipierenden stimmten
der Vorlage zu. Die Stimmbeteiligung betrug überdurchschnittliche 46%. Die höchsten
Ja-Anteile wurden im Kanton Jura (77%) und in Schaffhausen (76%), dem Heimatkanton
des Initianten, registriert. Die tiefste Zustimmung verzeichneten die Tiefsteuer-
Kantone Obwalden (56%), Nidwalden und Zug (jeweils 58%).

Die VOX-Analyse kam zum Schluss, dass sowohl die Sympathisanten der SP (86%) als
auch jene der SVP (72%) der Initiative deutlich zustimmten. Während die Basis der CVP
unentschlossen war (Ja-Anteil von 53%), lehnten die der FDP nahestehenden Kreise die
Vorlage in ihrer Mehrheit ab (Nein-Anteil von 61%). Die Stimmbeteiligung der SP- und
der SVP-Wählerschaft übertraf jene der beiden bürgerlichen Mitteparteien deutlich.
Somit konnte von einer Demobilisierung der CVP- und FDP-Sympathisanten die Rede
sein. Das primäre Motiv der Ja-Stimmenden betraf gemäss der VOX-Analyse das
Unverständnis über die Höhe der Managerlöhne. Unter den Initiativgegnern herrschte
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die Meinung vor, dass der indirekte Gegenvorschlag zu bevorzugen war und dass die
Missstände weder mit der Initiative noch mit dem Gegenvorschlag aus der Welt
geschafft werden konnten. Der neue Verfassungsartikel musste durch eine
Ausführungsgesetzgebung konkretisiert werden. Der Initiativtext sah jedoch vor, dass
der Bundesrat innerhalb eines Jahres die 24 Forderungen auf Verordnungsstufe
umsetzen musste. Bereits im November setzte die Landesregierung die Verordnung
gegen übermässige Vergütungen bei börsenkotierten Gesellschaften per 1. Januar 2014
in Kraft. Das Initiativkomitee kritisierte die milde Umsetzung der Strafbestimmungen
und den Umstand, dass Verwaltungsräte und Mitglieder der Geschäftsleitung weiterhin
in den Genuss von Antrittsprämien und Beratungsmandaten kommen konnten.

Abstimmung vom 3. März 2013

Beteiligung: 46,0%
Ja: 1 615 720 (67,9%) / 20 6/2 Stände
Nein: 762 273 (32,1%) / 0 Stände

Parolen: 
– Ja:, SPS, GPS, EVP, CSP.
– Nein: SVP (11)*, FDP(1)*, CVP(1)*, GLP(5)*, BDP, eco, SAV, sgv, TravS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 21

Erwartungsgemäss empfahl der Ständerat in der Frühjahrssession die Volksinitiative
„1:12 - Für gerechte Löhne“ der JungsozialistInnen Schweiz (JUSO) zur Ablehnung und
verzichtete darauf, einen Gegenvorschlag auszuarbeiten. Im Vorjahr hatte der
Nationalrat dieselben Entscheide gefällt. Auch in der kleinen Kammer verlief die
Diskussion entlang des Links-Rechts-Grabens. Die bürgerlichen Ständeräte vertraten
die Ansicht, dass das Begehren, das den höchsten Lohn in einem Unternehmen auf das
Zwölffache des tiefsten Lohnes begrenzen wollte, mit einer liberalen
Wirtschaftsordnung nicht vereinbar war. Die Vertreter der Ratslinken erinnerten
ihrerseits daran, dass bis vor 20 Jahren die von der Volksinitiative geforderte
Lohnspanne in der Schweiz eingehalten wurde und erst danach die Lohnexzesse Einzug
gehalten hätten. Am Schluss einer engagierten Debatte sprach sich der Ständerat mit 26
zu 10 Stimmen gegen die Volksinitiative aus, wobei sich die beiden Abgeordneten der
Grünliberalen der Stimme enthielten. Der Bundesrat setzte die Abstimmung auf den 24.
November des Berichtsjahres an. Wie in der parlamentarischen Phase fand die
Volksinitiative lediglich im linken Lager Unterstützung. Neben der JUSO beschlossen die
SP, die Grünen, die CSP sowie die meisten Gewerkschaften die Ja-Parole. Für eine
Ablehnung der 1:12-Initiative sprachen sich die restlichen Parteien (SVP, FDP, CVP, GLP,
BDP und EVP) sämtliche Wirtschafts- und Arbeitgeberverbände sowie der
Arbeitnehmerverband Angestellte Schweiz aus. Aufgrund des unglücklichen Agierens
von Economiesuisse im Rahmen des Abstimmungskampfs zur Abzocker-Initiative führte
offiziell der Schweizerische Gewerbeverband die gegnerische Koalition an. Diese erwies
sich als stabil. Auch der Umstand, dass keine Kantonalsektion der ablehnenden Parteien
von der nationalen Parteilinie abwich, ermöglichte ein geschlossenes Auftreten. Die
APS-Inserateanalyse kam zum Schluss, dass die befürwortende Seite argumentativ auf
zwei Aspekte setzte. Zum einen schrieb sie sich die Bekämpfung der Lohnexzesse auf
die Fahne, zum anderen thematisierte sie mit der Lohngerechtigkeit die Problematik
der unteren Saläre. Somit standen für das Pro-Lager sowohl die “1“ als auch die “12“ im
Vordergrund. Um die Stimmbürgerschaft von einem Nein zu überzeugen, hoben die
Initiativgegner anti-etatistische Botschaften hervor und warnten vor Steuerausfällen
bzw. Mindereinnahmen bei den Sozialversicherungen. Dabei stach ins Auge, dass das
Contra-Lager sprachregional unterschiedliche Gewichtungen vornahm. In der
Deutschschweiz spielte der Antietatismus und in der Romandie das Argument der
Steuerausfälle eine grössere Rolle. Die Initiativegegner vernachlässigten die
italienischsprachige Schweiz stark. Am Ende einer langen, intensiven und lebhaften
Abstimmungskampagne fiel das Verdikt klar aus: 65,3% der teilnehmenden
Stimmbevölkerung und alle Stände lehnten die Volksinitiative ab. Die Zustimmung war in
der lateinischen Schweiz bedeutend höher als in der Deutschschweiz. Am knappsten
wurde die 1:12-Initiative in den Kantonen Tessin (51%) und Jura (52%) verworfen. Die
stärkste Ablehnung war in der Zentralschweiz auszumachen, insbesondere in den
Tiefsteuerkantonen Zug, Schwyz (jeweils 77%) und Nidwalden (75%).

Gemäss der VOX-Analyse war der Graben zwischen links und rechts ausgerichteten
Bürgerinnen ausgeprägt. Die Sympathisanten der Parteien des linken Spektrums
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stimmten der Vorlage grossmehrheitlich zu, während jene der bürgerlichen
Mitteparteien sowie der SVP die Volksinitiative ebenfalls mit deutlichen Mehrheiten
verwarfen. In Bezug auf die Stimmmotive wies die Befragung nach, dass die meisten
Stimmenden ein Nein in die Urne legten, weil sie der Ansicht waren, dass im Falle einer
Annahme des Begehren der JUSO negative ökonomische Konsequenzen zur Folge
gehabt hätte.

Abstimmung vom 24. November 2013

Beteiligung: 53,0% 
Ja: 955 155 (34,7%) / 0 Stände
Nein: 1 797 110 (65,3%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja:, SPS, GPS, CSP, SGB.
– Nein: SVP , FDP, CVP, GLP, BDP, EVP, eco, SAV, sgv. 22

Ces dernières années, le débat sur la rémunération des cadres dans les entreprises
privées a fait couler beaucoup d’encre. La votation 1:12 est l’un des exemples les plus
concrets de ce débat toujours vif. De son côté, le Conseil fédéral s’est penché sur la
rémunération des cadres des entreprises et établissements proches de la
Confédération comme La Poste Suisse SA, les CFF SA, Skyguide SA, RUAG Holding SA,
Identitas SA ou encore SIFEM SA. Pour limiter les abus, le Conseil fédéral a défini des
dispositions statutaires types. Elles prévoient notamment l’attribution de compétences
supplémentaires aux assemblées générales de ces entreprises. Ainsi, les assemblées
générales devront définir, à l’avance, une limite supérieure pour les honoraires des
membres de direction. De plus, les dispositions précisent que la part variable du salaire
des cadres ne devrait pas dépasser 50% de la part fixe, et que les prestations annexes
ne devraient pas dépasser 10% du salaire fixe. La validation de ces dispositions repose
désormais entre les mains des assemblées générales des différents établissements. 23

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 21.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la révision du droit de la société anonyme (SA) se divisait en 4 volets distincts,
c’est véritablement le volet sur les quotas pour renforcer l’égalité entre homme et
femme qui a animé les débats sous la coupole. Le projet du Conseil fédéral imposait
des seuils d’au minimum 30 pour cent de femmes dans les conseils d’administration et
de 20 pour cent de femmes dans les directions. En cas de non-respect des seuils,
aucune sanction n’était prévue. De plus, des délais de transition de 5 années pour les
conseils d’administration et de 10 années pour les directions étaient prévus. 
Lors du débat, une cristallisation gauche-droite s’est nettement dessinée, et chaque
parti politique a argumenté pour un durcissement ou un assouplissement. Lisa Mazzone
(verts, GE) voulait augmenter les quotas, mais a finalement retiré sa demande. A gauche,
les parlementaires ont parlé de «pas de fourmi». Au centre, Andrea Gmür (pdc, LU) a
mentionné de nombreuses études qui attestent de la meilleure efficacité des équipes
mixtes. De l’autre côté de l’échiquier politique, Natalie Rickli (udc, ZH) a critiqué une
mesure interventionniste. Le PLR a déclaré que des quotas se posaient comme une
«offense aux femmes». Les seuils de représentations ont finalement été adoptés, in
extremis, par 95 voix contre 94 et 3 abstentions. La gauche et le centre ont fait bloc
pour imposer cette révision. Ensuite, les dispositions liées à l’initiative populaire
«Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement» ont été
séparées du projet de révision. Ainsi, l’art.55 du projet de révision s’est transformé en
contre-projet indirect à l’initiative populaire.
Lors du vote final, la révision du droit de la société anonyme a été adopté par 101 voix
contre 94. L’UDC et la majorité du PLR se sont opposés en vain au projet. La raison du
refus est liée aux quotas de représentations pour les femmes. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des États a décidé de renvoyer en commission le projet de révision du droit
de la société anonyme. Dans un premier temps, Ruedi Noser (plr, ZH) a estimé que
l’objectif initial de modernisation du droit de la société anonyme n’était plus respecté
par le projet soumis à la chambre. Il a notamment souligné le scepticisme des groupes
d’intérêts des milieux économiques comme EconomieSuisse, Swissmem, Swissholdings
ou encore Sciencesindustries. Sa proposition de non-entrée en matière a été adoptée
par 23 voix contre 20. Puis, dans un deuxième temps, la chambre des cantons a validé la
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proposition d’Andrea Caroni (plr, AR) de renvoyer le projet à la commission des affaires
juridiques du Conseil des États (CAJ-CE). Le sénateur Caroni souhaite qu'une révision
par la commission permette d’alléger le fardeau administratif initialement prévu par le
projet, et prenne en compte l’ordonnance sur les rémunérations abusives (ORAb) sans
obliger les sociétés à modifier leurs statuts. L’objet retourne donc à la CAJ-CE par 29
voix contre 15. 25

Étant donné que la seconde partie du projet de modernisation du droit de la société
anonyme s’est profilée comme un contre-projet indirect à l’initiative populaire
«Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement», elle a
été débattue dans le cadre de la discussion sur l’objet 17.060. Les sénateurs ont refusé
le contre-projet indirect, partie 2 de la révision du droit de la société anonyme, par 22
voix contre 20. La droite a imposé sa volonté, alors qu'elle craignait que le contre-
projet contraigne l'économie avec des normes superflues. Karin Keller-Sutter, pour le
Conseil fédéral, a proposé la même argumentation pour justifier la proposition de refus
du contre-projet. Le dossier retourne au Conseil national. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La modernisation du droit de la société anonyme (SA) a continué de faire couler
beaucoup d'encre sous la coupole fédérale. Tout d'abord, le Conseil national a
maintenu par 109 voix contre 69 son contre-projet indirect à l'initiative populaire
«Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement». Le
contre-projet retourne donc à la chambre des cantons. Il s'inscrit comme un projet 2
dans la révision du droit de la société anonyme. Ensuite, le Conseil des Etats s'est
penché sur le projet 1. Trois aspects ont été au cœur des débats. Premièrement, la
chambre des cantons a accepté par 27 voix contre 13 d'imposer des quotas de femmes
dans les directions et conseils d'administrations. Les quelques 250 entreprises
concernées ont désormais cinq années pour atteindre au moins 30% de femmes dans
les conseils d'administrations, et 10 années pour atteindre au moins 20% de femmes
dans les directions. Néanmoins, ces quotas s'accompagnent d'aucune sanction. Les
défenseurs de ces quotas ont mis en avant l'échec de l'autoréglementation et la
pression populaire imposée par la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019.
L'UDC et le PLR ont brandi en vain l'argument de l'entrave à la liberté économique.
Deuxièmement, le Conseil des Etats a introduit une marge de fluctuation du capital
avec un traitement fiscal privilégié. Même s'il a critiqué une révision qui ne serait plus
neutre fiscalement, le Parti socialiste n'a pas réussi à faire entendre sa voix.
Troisièmement, les sénateurs ne sont pas allés plus loin que les exigences de l'initiative
contre les rémunérations abusives déjà introduites par ordonnance. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme s’est profilé comme un
contre-projet indirect à l’initiative populaire fédérale 17.060 «Entreprises responsables
– pour protéger l’être humain et l’environnement». Après de longs débats, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a proposé à sa
chambre, par 7 voix contre 4 et 1 abstention, d’entrer en matière sur le projet. 
Néanmoins, lors de la session d’automne 2019, les parlementaires ont adopté une
motion d’ordre Noser (plr, ZH) qui renvoie l’objet en commission pour une nouvelle
analyse. Par 24 voix contre 20 et 1 abstention, les sénateurs et sénatrices souhaitent
donc que la recommandation de la CAJ-CE prenne en compte les dernières
propositions du Conseil fédéral. En effet, le gouvernement est intervenu en amont du
débat parlementaire pour critiquer une initiative et un contre-projet qui nuiraient à la
place économique suisse selon lui. Le contre-projet indirect ne sera donc pas examiné
avant la fin de la 50ème législature. 
Le camp rose-vert, par l’intermédiaire de Christian Levrat (ps, FR) et Robert Cramer
(verts, GE) ont fustigé cette décision, en mettant en avant la crainte des partis
bourgeois à l’aube des élections fédérales. A l’opposé, Andrea Caroni (plr, AG) et Stefan
Engler (pdc, GR) ont rappelé que la volonté de repousser le débat n’était pas nouvelle,
et qu’il était impératif de prendre toutes les variables en compte, et de ne pas agir dans
la précipitation. Le contre-projet indirect devra donc attendre la 51ème législature
pour connaître son rôle dans le débat sur l’initiative populaire. 28
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Alors que le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme (SA) s'était
logiquement imposée comme un contre-projet indirect à l’initiative populaire fédérale
17.060 «Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement», les nouvelles propositions du Conseil fédéral ont modifié la donne.
La chambre des cantons s'est donc prononcée, à nouveau, sur le contre-projet
indirect. Au final, la nouvelle version, influencée par les recommandations du Conseil
fédéral, a été adoptée par 25 voix contre 13. Cette nouvelle version restreint, encore
plus, le champ d'application de l'initiative populaire. Par exemple, le devoir de diligence
serait réduit uniquement aux «minerais de conflit» et au «travail des enfants». De plus,
la nécessité de rendre un rapport ne serait imposée qu'aux «sociétés d'intérêt public».
Ou encore, la nouvelle législation ne concernait que les entreprises de plus de 500
employés et qui détiennent un chiffre d'affaire supérieur à 80 millions de francs suisse.
La majorité bourgeoise, et particulièrement le PLR par la voix de Ruedi Noser (plr, ZH), a
jugé qu'il était injuste de culpabiliser les entreprises alors que 99 pour cent sont
exemplaires. A l'opposé, la gauche, et notamment le PS par la voix de Christian Levrat
(ps, FR), a souligné la nouvelle dynamique qui anime notre société et demande plus
d'équité. De son côté, le Conseil fédéral a précisé que le problème existait à l'échelle
internationale et qu'une solution nationale aurait donc une portée limitée. Au final, le
Conseil des Etats a adopté le nouveau contre-projet indirect, inspiré des propositions
du Conseil fédéral. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin d'éliminer les divergences entre les chambres, la modernisation du droit de la
société anonyme (SA) est retournée au Conseil national. Après de longs débats, la
chambre du peuple s'est légèrement rapprochée des propositions du Conseil des Etats,
mais a maintenu certaines divergences. 
D'un côté, la chambre du peuple a souhaité renforcer le droit des actionnaires en
abaissant le seuil de 3 pour cent du capital-actions pour déposer un objet à l'ordre du
jour d'une assemblée générale. Le nouveau pourcentage de 0,5 ou 1,0 pour cent doit
encore être voté en chambre. Ensuite, par 105 voix contre 73, la représentation d'un
actionnaire par un membre d'un organe de la société ne sera pas interdite pour toutes
les sociétés, mais uniquement pour les sociétés cotées en bourse. Finalement, le
Conseil national a confirmé, par 107 voix contre 78, la volonté d'intégrer le secteur des
matières premières à la réforme afin de lutter contre la corruption.
D'un autre côté, le Conseil national a maintenu les actions dite «de loyauté». Selon le
parlementaire Bregy (pdc, VS), elles permettent une relation de confiance durable. Au
final, l'initiative contre les rémunérations abusives (initiative Minder) n'a été que
partiellement implémentée, au grand dam de la gauche.  
La modernisation du droit de la société anonyme retourne donc à la chambre des
cantons. 30
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